
Avant l’activité, découpez une ou plusieurs coupures de journaux qui traitent du logement, en
prenant soin de sélectionner des articles que votre public trouvera intéressant. Nous vous
donnons des suggestions d’articles dans ce document. Rédigez quelques questions sur base de
l’article. 
En groupe, mettez les personnes par 2 ou 3 et laissez-les trouver les réponses aux questions
formulées. 

Ex : Un article de journal sur l'expulsion de la rue du Palais. Questions possibles :
Que s'est-il passé ?
De qui s'agit-il (qui sont les résident.es ?)?
Pourquoi ont-ils été expulsés de la propriété ?
Quelle était la situation dans la propriété (avec combien de personnes vivaient-ils, y avait-il
de l'eau courante, des lits, des installations sanitaires, ...).
Qu'est-ce que j'en pense ? 
Comment les choses auraient-elles pu être différentes ?
(Expériences personnelles éventuellement si il y a un expérience semblable)
Comment éviter cela ?

...
Si vous travaillez avec un groupe où il y a des personnes analphabètes, vous pouvez lire l'article
de journal à haute voix, ou en donner un résumé, puis poser immédiatement les questions aux
participant·es.

Enfin, vous pouvez réfléchir aux solutions possibles. Si certaines solutions correspondent aux
exigences de la journée d'action pour le logement, vous pouvez combler le fossé et expliquer
davantage l'événement.

COUPURES DE JOURNAUX

NOTE MÉTHODOLOGIQUE



Schaerbeek : la Région bruxelloise 
entame l'évacuation du squat de la 

rue des Palais

Le squat situé 48 rue des Palais à Schaerbeek doit être évacué mardi et 
mercredi. L'agence pour l'accueil des demandeurs d'asile (Fedasil) prend en 
charge les demandeurs enregistrés et la Région bruxelloise s'engage à offrir une 
nouvelle place d'accueil aux derniers occupants.

Ces dernières semaines, Fedasil a déjà transféré des centaines de demandeurs 
d'asile présents sur place. Jusqu'à lundi, plus de 700 personnes, ce qui 
correspond à la majorité du public, ont pu être relogées. Mardi, toutes 
les personnes encore présentes dans le bâtiment et volontaires pour être 
relogées seront prises en charge via un dispositif d'accompagnement médical 
coordonné par les SCR (Services du Collège Réuni) de la COCOM.

"Nous allons transférer ces gens vers trois autres lieux d'accueil. Nous 
voulons évacuer l'endroit car cela devient dangereux et insalubre. La Région 
accompagnera ces personnes", a expliqué une porte-parole du cabinet du 
ministre-président bruxellois Rudi Vervoort (PS).

Ils seront enregistrés en un lieu neutre, seront nourris et soignés et recevront 
de nouveaux vêtements. Ils pourront ensuite se rendre dans un centre d'accueil 
prévu par la Région bruxelloise, en attendant un dossier éventuel auprès de 
Fedasil. Mercredi, le bâtiment sera totalement vidé avec l'appui des forces 
de police et fermé. Le bâtiment situé au 48 de la rue des Palais est investi 
depuis trois mois par un nombre toujours plus important de personnes, en 
majorité des demandeurs d'asile. Les conditions d'occupation particulièrement 
précaires ont engendré une situation extrêmement difficile.

14 févr. 2023



Dernière phase pour le projet de 
réaménagement urbain Lake Side à 

Tour et taxis

Le promoteur immobilier Nextensa a dévoilé ses plans pour la suite du 
réaménagement du site Tour et Taxis. Après la rénovation de la gare maritime 
et les nouvelles constructions qui s’y sont implantées ces dernières années, 
le réaménagement des lieux se poursuit. «Lake Side», c’est le nom de ce 
projet immobilier d’envergure qui va profondément changer l’aspect du site. 
C’est la vaste plaine de béton, qui jouxte la gare maritime et les immeubles 
administratifs de «Bruxelles environnement» et de l’administration flamande 
qui va changer de visage. Dans les prochaines années, de grandes tours vont 
venir combler ce grand espace. «800 appartements et 35.000 m2 de bureaux 
verront le jour», explique Michel Van Geyte, le CEO de Nextensa. 13 bâtiments 
pour les logements et 2 autres dédiés à des bureaux pour être précis.

Le visage du site va donc encore bien évoluer dans les années qui viennent. 
Le but est de diversifier au maximum les fonctions de cet ancien terrain 
industriel. «Une mixité de fonction mais aussi une mixité dans le type de biens 
que nous proposerons», poursuit Michel Van Geyte. Les prix devraient se 
situer entre 3000 et 6000 euros du m2 en fonction du type d’appartements. De 
larges espaces verts seront aussi aménagés. Le but est également d’en faire site 
sans circulation automobile et de n’autoriser que le stationnement en sous-sol. 
Les demandes de permis pour ce projet ont été introduites il y a trois semaines. 
Si les délais sont respectés, les travaux devraient commencer début 2025.

25 avr. 2023



Alors que le sans-abrisme est en 
hausse, la Croix-Rouge dénonce le 

manque de solution pérenne

Le nombre de personnes forcées de dormir en rue augmente et les solutions 
pérennes émanant des autorités manquent, dénonce mercredi la Croix-Rouge. 
Face au froid qui s’installe, l’ONG s’équipe mais prévient : le problème du sans-
abrisme perdure toute l’année et, même, s’intensifie.

10.000 hommes, femmes et enfants sont sans-abri à Bruxelles, d’après le 
dernier recensement début novembre de Bruss’Help, l’organisme public en 
charge de la coordination des dispositifs d’aide d’urgence et d’insertion des 
personnes sans-abri en Région bruxelloise. De 2008 à 2024, le nombre de 
personnes dormant en rue a quasiment quadruplé dans la capitale, s’inquiète la 
Croix-Rouge.

En Wallonie, plus de 19.000 individus vivent dehors par tous les temps, dont 
plus de 4700 enfants, poursuit l’organisation. «Le phénomène ne se limite plus 
aux grandes villes : environ 30 % des sans-abri vivent dans des communes de 
petite ou moyenne taille.»

En l’absence d’un système d’accueil à l’année, l’ONG renforce «année après 
année» ses activités qui, désormais, continuent hiver comme été. Ainsi, les 
«maisons Croix-Rouge» de La Louvière, Couvin, Verviers ou encore Liège sont 
passées du dispositif hivernal à un accueil permanent. L’organisation multiplie 
aussi les tournées en rue. Deux accueils de jour permettent de se restaurer et 
de retisser le lien social. Les deux centres d’hébergement d’urgence ont, eux, 
atteint leur capacité maximale. «L’urgence n’est pas simplement d’offrir un 
abri provisoire pour la nuit», souligne la Croix-Rouge. Il s’agit «de créer un 
parcours de soutien, un chemin vers la stabilité et la réinsertion sociale».

20 nov. 2024



Une maman et son enfant, expul-
sés de leur logement en janvier à 

Bruxelles, malgré la trêve hivernale: 
est-ce légal?

Plusieurs juges de paix remettent en cause le moratoire hivernal qui empêche 
les expulsions à Bruxelles durant les mois d’hiver. Au moins trois jugements 
prononcés ces derniers mois autorisent une telle expulsion. Une maman 
célibataire en a fait les frais il y a une semaine. La Région bruxelloise et le 
Syndicat des locataires contestent ces décisions.  
 
Le 18 janvier, une femme et son enfant ont été expulsés de leur logement à 
Uccle, en région bruxelloise. Une expulsion en plein hiver, malgré le moratoire 
sur les expulsions prévu dans la capitale durant les mois les plus froids de 
l’année. 

Heureusement, la famille n’a pas dormi dehors. Elle a pu être relogée dans un 
centre, grâce à l’intervention du CPAS de la commune, nous apprend le syndicat 
des locataires qui dénonce cette affaire sur RTL info.

Son secrétaire général José Garcia regrette cette décision d’expulsion et son 
exécution : «On a été prévenu de ce cas, mais trop tard, sinon on aurait contesté 
en référé ». Selon lui, plusieurs jugements de la justice de paix bruxelloise «ne 
respectent pas l’ordonnance de juin 2023 instaurant une trêve hivernale». «On 
sait qu’il y a une opposition d’une partie des juges qui ne sont pas d’accord avec 
cette nouvelle réglementation, mais on ne s’attendait pas à ce qu’ils violent eux-
mêmes la loi». Le syndicat des locataires entend bien contester ces décisions en 
justice.

Nous avons pu prendre connaissance de trois de ces jugements rendus par la 
justice de paix bruxelloise. 

Le raisonnement invoqué est à chaque fois assez similaire. Le juge cite l’article 
159 de la Constitution qui dispose que «Les cours et tribunaux n’appliqueront 
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les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu’autant qu’ils seront 
conformes aux lois». Ainsi que l’article 11 de la Constitution qui stipule que 
«la jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans 
discrimination».

En clair, les magistrats estiment que la législation bruxelloise ne respecte pas 
la Constitution et en particulier les dispositions assurant le droit à être traité de 
manière non-discriminatoire, qu’ils peuvent donc la contourner et autoriser une 
expulsion en plein hiver. Voilà pour leurs arguments. Mais qu’en est-il réellement 
? Ces juges ont-ils le droit d’autoriser des expulsions en hiver ?

Un propriétaire peut-il encore expulser un locataire en hiver ?
Rappelons d’abord la règle qui est assez récente. Une ordonnance de la Région 
bruxelloise, entrée en vigueur le 31 août dernier, instaure un moratoire sur les 
expulsions en hiver. Concrètement, celles-ci sont interdites entre le 1er novembre 
et le 15 mars.  

Ce texte de loi prévoit quatre exceptions, des situations dans lesquelles 
l’expulsion pourra avoir lieu, peu importe la période :
Si le locataire a trouvé une autre solution de logement ou s’il l’a quitté.
Si le logement présente un risque pour la santé ou la sécurité des résidents.
Si le comportement du locataire entraîne une situation dangereuse qui rend 
l’habitation impossible.
Si le propriétaire doit occuper personnellement le bien en raison d’un cas de 
force majeure.
Précisons qu’en Wallonie, une «trêve hivernale» sur les expulsions est également 
d’application entre le 1er novembre et le 15 mars. Mais elle est uniquement 
réservée aux locataires de logements sociaux. La législation bruxelloise va donc 
plus loin dans l’interdiction d’expulsion.

Les juges peuvent-ils refuser d’appliquer l’ordonnance bruxelloise ?
Revenons-en à nos décisions de la justice de paix bruxelloise, aucun des 
trois jugements que nous avons en notre possession ne s’inscrit dans l’une 
de ces exceptions. Géry de Walque, le porte-parole des juges de paix de 
l’arrondissement de Bruxelles commente : «Une partie du raisonnement, c’est 



de dire qu’il y a une attitude discriminatoire entre la protection accordée au 
locataire et celle accordée au propriétaire. Ces décisions écartent l’application 
de la réglementation en considérant que celle-ci est contraire à la Constitution. 
C’est un beau débat juridique. Est-ce que ça fait partie du pouvoir du juge de 
sanctionner ou d’écarter l’application d’une législation bruxelloise ? Et si on 
considère que le juge peut exercer ce contrôle, est-ce que c’est fait de manière 
adéquate ?», s’interroge-t-il. 

La secrétaire d’Etat bruxelloise au Logement, Nawal Ben Hamou, a porté cette 
nouvelle législation. Elle est bien au courant de la jurisprudence de certains 
juges de paix qui écarte le moratoire hivernal. Son cabinet précise d’ailleurs 
que plusieurs recours ont été déposés : appel et tierce opposition (il s’agit d’un 
recours introduit par une personne qui n’a pas été convoquée au procès, et 
dont les droits ou intérêts sont lésés par le jugement). La Région est partie à la 
cause dans deux dossiers. «Le contrôle de constitutionnalité des juridictions 
prévu par l’article 159 de la Constitution ne peut être opérée que sur les arrêtés 
et règlements et non sur une disposition législative comme une ordonnance», 
avance le cabinet de la secrétaire d’Etat.

Deux argumentations différentes s’opposent, alors qui a raison ? Pour tenter 
de trancher cette question, nous avons interrogé un professeur de droit 
constitutionnel à l’Université Saint-Louis de Bruxelles. Hugues Dumont est 
catégorique : «Le raisonnement formulé par les juges est tout à fait incorrect». 
Il explique : «L’article 159 permet aux cours et tribunaux de refuser d’appliquer 
des arrêtés ou règlements. Mais ici, il s’agit d’une ordonnance, c’est-à-
dire l’équivalent d’une loi pour la Région de Bruxelles-Capitale. Ce qui est 
effectivement permis à un juge, c’est de refuser l’application d’une ordonnance, 
mais uniquement pour des cas où il y a contrariété entre l’ordonnance et 
un article de la Constitution ou de la loi spéciale relative aux institutions 
bruxelloises, autres que les articles placés sous le contrôle de la seule Cour 
constitutionnelle. Or, dans ces décisions, ce qui est invoqué, c’est une contrariété 
entre l’ordonnance qui concerne les expulsions en période hivernale et l’article 
11 de la Constitution et cet article est au cœur des articles placés sous le contrôle 
de la Cour constitutionnelle».



Un doute légitime
Pour le constitutionnaliste, ces décisions pourront donc facilement être réformées 
en appel, c’est-à-dire modifiées. Il poursuit : «Les juges peuvent avoir un doute 
sur la conformité à la Constitution de cette ordonnance. Ce doute est légitime, 
mais quand ils ont un doute, ils peuvent poser une question préjudicielle à la 
Cour constitutionnelle, mais ils ne peuvent pas eux-mêmes refuser d’appliquer 
l’ordonnance pour ce motif». Une question préjudicielle est une question 
juridique qui survient durant un procès et auquel le juge ne peut répondre lui-
même pour des raisons de compétences exclusives, celui-ci doit donc saisir la 
Cour compétente et attendre la réponse avant de pouvoir statuer sur le fond de 
l’affaire. 

Quand une question est ainsi posée par un juge, avant qu’il ne se prononce, 
cela rallonge évidemment la procédure judiciaire. Il faut théoriquement 6 mois, 
parfois plus pour que la Cour rende l’arrêt préjudiciel. Et le juge qui reçoit cet 
avis est tenu de s’y conformer dans son jugement.

Toujours d’après le constitutionnaliste, la question de fond soulevée par les 
juges qui rejettent le moratoire hivernal, c’est-à-dire la conformité ou non au 
principe de non-discrimination et au droit de la propriété peut, en revanche, être 
soumise à discussion : «Il y a une restriction très sévère au droit de propriété qui 
a été infligée par l’ordonnance bruxelloise puisque les propriétaires ne peuvent 
pas expulser un locataire en période hivernale, même pour défaut de loyer. Est-
ce qu’il y a là une atteinte excessive au droit de propriété ? C’est ce que dit le 
Conseil d’Etat, la section de législation du Conseil d’Etat a rendu un avis sur le 
projet d’ordonnance (ndlr : avant son adoption définitive par le gouvernement 
bruxellois) et effectivement, l’avis qui est cité par les juges de paix est assez 
accablant, il y aurait des raisons de mettre en cause la conformité du Code 
bruxellois du Logement à la Constitution et à l’article 16 en particulier (ndlr : 
article qui protège le droit de propriété)». Mais «ce n’est pas le juge de paix qui 
est compétent pour effectuer ce contrôle», tranche le constitutionnaliste.



Fin du blocage de l’indexation des 
loyers à Bruxelles pour les logements 

les plus énergivores

A partir d’aujourd’hui, l’ensemble des bailleurs bruxellois peuvent à 
nouveau indexer leur loyer. Depuis un an, l’indexation était bloquée pour 
les propriétaires de logement trop énergivore. L’interdiction pure et simple 
concernait les logements affichant un PEB G ou F. Ceux avec un PEB E 
pouvaient l’être, mais à hauteur de 50%. Cette mesure prend donc fin. Mais 
pas question pour les propriétaires concernés de procéder à une double 
indexation de rattrapage. Le parlement bruxellois, à l’initiative des partis de la 
majorité, a voté, ce vendredi, une proposition d’ordonnance en ce sens.

Pour la majorité, il fallait impérativement modifier le cadre législatif en 
vue de limiter les effets de la fin du blocage de l’indexation des loyers. 
«Concrètement, les propriétaires pourront indexer mais avec une nouvelle 
règle d’indexation qui empêche le rattrapage de ce qui a été bloqué l’année 
passée» explique Martin Casier, député bruxellois PS.

Il faut donc, dès aujourd’hui, appliquer de nouvelles formules d’indexation si 
vous êtes le propriétaire d’un logement avec un certificat PEB E, F, G et qu’il 
a été signé il y a plus d’un an. Il y en a 4 au total en fonction des différents cas 
de figure.

Le minimum
Cette correction, c’est le strict minimum pour la Plateforme Logement qui 
regroupe plusieurs associations et syndicats. Elle réclamait une prolongation 
du blocage de l’indexation. «Idéalement cette mesure aurait dû être prolongée 
et fixée dans le long terme car elle protège à la fois les locataires et elle est un 
incitant pour le propriétaire qui n’a pas investi dans son bien pour l’isolation 
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par exemple. Aujourd’hui, il n’a aucun intérêt à le faire car ce n’est pas lui 
qui paye le chauffage», explique Benoît Dassy, secrétaire régional CSC. 
«Cette correction de l’indexation suite à la fin du blocage, c’est vraiment le 
minimum. Sinon c’était se moquer des gens avec des augmentations de loyer 
jusqu’à 15 pourcents. Je pense que cela aurait été un très mauvais signal 
politique que de dire ‘on vous a offert une fausse protection pendant un an’. 
Là c’était le minimum qu’ils devaient faire».

Manque à gagner
Au contraire, le syndicat national des propriétaires et copropriétaire (SNPC) 
regrette cette décision lui qui s’est toujours opposé au blocage de l’indexation 
des loyers. «Avec cette correction, certains loyers ne suivront pas l’évolution 
de l’index. Il y a un saut d’index de près de dix pourcents alors que la taxation 
des propriétaires a explosé» regrette Olivier de Clippele, président de la 
régionale bruxelloise.

Le syndicat des propriétaires pointe notamment l’augmentation du précompte 
immobilier. Jusqu’à 30 pourcents dans certaines communes bruxelloises. 
Il regrette aussi la complexification de la législation avec désormais ces 
formules multiples pour le calcul de l’indexation. «Nous sommes très 
attachés à une législation simple, abordable pour des citoyens. Nous ne 
voulons pas que chaque indexation doive se faire chez un avocat ou dans un 



Uccle : des « visites guidées chez les 
super riches » suscitent la polémique

Les jeunes de la FGTB Bruxelles organisent une visite pédagogique dans 
le quartier Prince d’orange à Uccle. Certaines des plus grandes fortunes de 
Belgique y habitent. « Il s’agit ici d’une visite guidée, avec une sociologue 
spécialisée, pour tenter de comprendre comment on devient riche, comment 
les inégalités se creusent, le rôle de l’héritage, et comment les fortunes se 
répartissent dans l’espace urbain. », explique Miguel Schelck, de la FGTB 
Bruxelles.

L’initiative ne plaît cependant pas au bourgmestre d’Uccle, Boris Dilliès. « 
Tout le monde a le droit d’aller et venir dans tous les quartiers, y compris à 
Uccle mais toute manifestation doit au préalable avoir reçu une autorisation. 
Une fois que j’aurai reçu leur demande, celle-ci sera examinée et pour éviter 
tout problème, je pourrais solliciter un encadrement de la part de la police », 
précise-t-il.

De leur côté, les organisateurs ne comprennent pas pourquoi une telle 
demande devrait être formulée, ne s’agissant pas d’une manifestation, mais 
d’une simple « promenade guidée ».

22/02/2024



Plus de 50 000 ménages bruxellois 
attendent un logement social

Forte densité, loyers en hausse continue, croissance du sans-chez-soirisme, la 
crise du logement en Région bruxelloise est profonde. Le dernier panorama 
socio-économique de l’Institut bruxellois de statistique et d’analyse (IBSA) 
publié mercredi permet d’en avoir une image plus précise.
La Région bruxelloise compte environ 602.000 logements pour 575.000 
ménages. Le nombre de ces derniers continue à augmenter, maintenant de la 
sorte le marché du logement sous tension. La Région se caractérise par une 
forte proportion de locataires (62% des logements, contre 30% en Flandre et 
36% en Wallonie) De toutes les Régions du royaume, c’est à Bruxelles que se 
loger coûte le plus cher. En 2023, les loyers moyens des nouvelles locations 
(soit les baux signés en 2023, tous types de logements confondus) ont 
augmenté de 4,1% par rapport à l’année précédente. Ailleurs dans le pays, on 
constate une infime baisse au sud (-0,1%) et une légère hausse au nord (2%).

En début d’année, une enquête de l’OCDE pointait aussi un manque 
de logements sociaux à Bruxelles. L’offre est restée relativement stable 
depuis 2005 alors que la demande a plus que doublé sur la même période. 
Conséquence: la liste d’attente pour obtenir un logement social s’allonge 
toujours plus, de 9% en 2023, pour atteindre 53.801 ménages. Selon l’OCDE, 
la moitié de la population bruxelloise se trouve dans les conditions de revenus 
éligibles pour prétendre à un logement de ce type.
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D’après la dernière enquête (2023) sur les revenus et les conditions de vie 
(SILC, Statbel), 31% de la population bruxelloise vit dans un logement 
surpeuplé, pour 3% dans les autres Régions du pays. Plus de 10% est 
en situation de “privation grave de logement” (moins de 1% ailleurs 
dans le royaume), c’est-à-dire que le logement combine une situation de 
surpeuplement et au moins un autre problème qui va de l’humidité à l’absence 
de sanitaire. Et le nombre de personnes n’ayant pas de chez-soi augmente. 
Lors du dénombrement des personnes sans-chez-soi (sans-abri mais également 
dans des foyers d’hébergement, en squat…) en 2022, 7.134 personnes ont été 
recensées. Un nombre qui a quadruplé depuis le premier dénombrement en 



Crise du logement: pourquoi la 
Wallonie et Bruxelles peinent-elles 
à offrir des logements abordables?12/10/24

Toute cette semaine, RTL info revient sur les problématiques majeures dans les 
communes wallonnes et bruxelloises. Nous avons analysé les propos tenus par 
vos bourgmestres durant les "48h des bourgmestres." Le logement est l’une des 
cinq thématiques récurrentes. L'occasion de s'interroger sur la crise du logement 
que traverse actuellement la Belgique et sur ses mécanismes.

La Belgique fait face à une crise du logement majeure, qui touche toutes ses ré-
gions et pèse particulièrement sur les ménages les plus fragiles. Les files d’attente 
pour un logement social s’allongent, tandis que les prix de l’immobilier ont ex-
plosé ces 10 dernières années, rendant l'accès à la propriété de plus en plus diffi-
cile.

À Dison, malgré des efforts pour respecter les obligations en matière de lo-
gements sociaux, la demande reste largement supérieure à l'offre. À Cha-
pelle-lez-Herlaimont, un projet de 66 logements sociaux, dont certains adaptés 
aux personnes âgées et à mobilité réduite, a été réalisé. De son côté, la commune 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve tente de maintenir un taux de 10 % de logements 
publics pour faire face à la demande croissante, soit un chiffre bien au-dessus de 
la moyenne régionale.

Pénurie de logements sociaux
Dans les trois régions du pays, les listes d’attente pour les logements sociaux 
s’allongent de manière préoccupante. À Bruxelles, ce sont plus de 52 000 mé-
nages qui patientent, tandis qu’en Flandre et en Wallonie, les chiffres atteignent 
respectivement 176 000 et 98 000 personnes. Cette pénurie est d’autant plus 
criante que le parc de logements sociaux reste insuffisant, ne représentant que 7 
% du parc immobilier à Bruxelles et 6,5 % en Wallonie.



«Il y a en effet une demande importante en matière de logements», reconnaît 
Daniel Pollin, porte-parole de la Société Wallonne du Logement. «Près de 43 
000 ménages sont en attente d’un logement public en Wallonie.» Avec environ 
100 000 logements publics disponibles, le «taux de rotation» reste malgré tout 
très faible : «Chaque année, un peu plus de cinq ménages sur 100 quittent leur 
logement public», explique-t-il. «Il y a donc un manque de logements publics en 
Wallonie puisque l’offre ne rencontre pas la demande.» Pour autant, la situation 
en Wallonie, bien que préoccupante, «n’est pas très différente de celle observée 
ailleurs en Europe», nuance-t-il.

Cette demande croissante s’explique par plusieurs facteurs, notamment la vulné-
rabilité économique de certains ménages et le resserrement des conditions d’ac-
cès aux prêts immobiliers. «Aujourd’hui, il est plus difficile d’obtenir un prêt à 
la banque pour acheter un logement, ce qui pousse ces ménages à se tourner vers 
la location, que ce soit dans le secteur privé ou public.» Cependant, la location 
privée souffre aussi d’une inflation marquée, alors que «le loyer moyen dans un 
logement public est de 329 euros, bien inférieur à celui du privé.»

Malgré ces difficultés, la situation tend peu à peu à s’améliorer en Belgique, 
puisque «les banques commencent à desserrer leurs conditions d’octroi de prêts», 
explique-t-il, citant l’exemple de la France, où des mesures similaires ont déjà été 
prises. En outre, d’autres solutions existent, à l’image de la réduction des droits 
d’enregistrement prévue pour 2025 en Wallonie, qui devrait faciliter l’accès à la 
propriété. «C’est l’objectif visé par le gouvernement», affirme-t-il.

Pour le porte-parole de la Société Wallonne du Logement, la problématique du 
logement public est avant tout une question d’engagement politique. «La plupart 
des logements publics sont financés par de l’argent public, ce qui nécessite des 
moyens colossaux pour répondre à la demande. Les gouvernements successifs, 
qu’ils soient de gauche ou de droite, ont choisi de concentrer leurs investisse-
ments sur la rénovation des bâtiments existants pour les rendre conformes aux 



normes énergétiques et environnementales.»

«En moyenne, 350 nouveaux logements sociaux sont créés chaque année, ce 
qui ne permet pas de combler la demande»

S’il existe également des moyens alloués à la création de nouveaux logements, 
ceux-ci sont «moins importants», admet Daniel Pollin. «En moyenne, 350 nou-
veaux logements sociaux sont créés chaque année, ce qui ne permet pas de com-
bler la demande.»

En Wallonie, 78 % des bâtiments ont plus de 42 ans ; à Bruxelles, ce chiffre at-
teint 93 %, tandis qu’en Flandre, 66 % des bâtiments dépassent cet âge. Or, selon 
les obligations européennes, d’ici 2050, tous les bâtiments devront atteindre la 
neutralité carbone. «De manière générale, les habitations construites avant les an-
nées 80 sont de véritables passoires énergétiques. La majorité des logements pri-
vés nécessitent des investissements considérables pour être mis aux normes, des 
travaux que de nombreux propriétaires ne peuvent envisager faute de moyens», 
prévient-il.

225 000 logements supplémentaires d’ici 2030

Du côté d’Embuil, la fédération belge de la construction, on souhaite mettre en 
garde sur la nécessité de créer de nouveaux logements en Belgique d’ici 2030. 
«Il faudra 225 000 logements supplémentaires entre maintenant et 2030 pour 
répondre à la demande», prévient Sven Nouten, porte-parole d’Embuil. «Si rien 
n’est fait, la Belgique risque de faire face à une pénurie de logements. Cela dé-
pend des ménages, mais aussi des communes et des villes.» Selon lui, la solution 
ne repose pas uniquement sur de nouvelles constructions : «Cela peut aussi être 
des réaménagements, ou encore la démolition d’une maison pour en reconstruire 
deux ou trois à sa place.»



Le porte-parole souligne une évolution sociologique qui contribue largement à 
cette crise. «Beaucoup de personnes vivent seules, il y a de plus en plus de fa-
milles monoparentales et de personnes âgées qui restent à domicile, se faisant 
soigner chez elles», précise-t-il. En outre, la population belge continue d’aug-
menter, avec une projection de 1,2 million d’habitants supplémentaires d’ici 
2060. «Il faudra leur trouver des logements», insiste-t-il.

Comme dans de nombreux pays européens, la Belgique possède un parc immobi-
lier comportant de nombreux logements vides. Selon une estimation révélée dans 
une étude de l’Université de Liège, la Wallonie compte ainsi plus de 100 000 
logements inoccupés sur son territoire. À Bruxelles, d’après une étude menée par 
des chercheurs de l’ULB et la VUB, on compterait entre 17 000 et 26 400 «lo-
gements présumés inoccupés.» Par ailleurs, les espaces vacants sur le territoire 
bruxellois représenteraient environ 6,5 millions de mètres carrés.

«Les taux hypothécaires sont passés de 1 % à 3,5 % entre 2022 et 2023, ce qui 
augmente considérablement le coût d’achat ou de construction»

Une autre raison de cette crise du logement réside dans la hausse des prix de 
l’immobilier. Une inflation qui s’explique par trois facteurs : «Les taux hypothé-
caires sont passés de 1 % à 3,5 % entre 2022 et 2023, ce qui augmente considé-
rablement le coût d’achat ou de construction», détaille Sven Nouten. Ensuite, la 
guerre en Ukraine et la crise énergétique ont provoqué une flambée des prix des 
matériaux de construction : «En deux ans, entre 2021 et 2023, les prix des maté-
riaux ont augmenté de 35 % en moyenne.» Enfin, l’indexation des salaires, avec 
«une hausse de 10 % en 2023», a également contribué à alourdir les coûts de 
l’immobilier.

Dès lors, ces prix vont-ils se stabiliser ? «On ne sait pas vraiment. Il suffit d’un 
événement international comme on l’a vu avec la guerre en Ukraine pour que 
cela ait une influence sur les prix. Mais si tout reste comme aujourd’hui, les prix 
devraient se maintenir à un niveau stable», estime-t-il.



En mai dernier, plusieurs experts issus des secteurs du logement privé et social 
ont publié une lettre ouverte pour tirer la sonnette d’alarme. Selon eux, trouver 
un toit à des prix abordables sera de plus en plus compliqué. En 2019, 7 mé-
nages wallons sur 10 pouvaient acquérir un bien à 240 000 euros. Aujourd’hui, ce 
même bien coûte 312 000 euros. Seuls 4 ménages sur 10 peuvent l’acheter, ce qui 
représente une diminution de l’accès à la propriété de 30 %.



Encore du retard dans le versement 
des allocations loyer à Bruxelles : 

«Tout le monde recevra l’argent au 
plus tard la semaine prochaine»

09/01/25

Le nombre de personnes qui allaient sortir du dispositif des allocations loyer a été 
surestimé. Résultat, il n’y avait plus assez d’argent pour verser toutes les alloca-
tions en décembre 2024. Une solution provisoire, en attente d’un gouvernement, 
a été trouvée. 6 000 versements sont concernés.

Le député bruxellois Fouad Ahidar tire la sonnette d’alarme : «C’est de la folie, 
de nombreuses personnes n’ont pas touché leur allocation loyer fin 2024. Ça 
devrait être une priorité. Beaucoup de familles comptent sur cette prime» qui 
peut atteindre quelque 200 euros, sans compter des majorations pour le nombre 
d’enfants. «Les propriétaires n’attendent pas pour les loyers et des locataires se 
mettent en porte-à-faux sans ces versements.»

Cette prime est versée aux ménages, sur demande, qui entrent dans les critères 
pour avoir accès à un logement social mais qui, faute de place, se retrouvent sur 
liste d’attente et doivent se loger sur le marché privé, bien plus onéreux.

Dans une vidéo sur les réseaux sociaux, le député évoque le problème et annonce 
sa volonté d’interpeller le gouvernement bruxellois. Dans les commentaires, de 
nombreux internautes corroborent les propos du chef de file de la team Ahidar 
: «Je n’ai toujours pas touché mon allocation», ça fait deux mois qu’il ne me 
donne rien», «je suis assistante sociale dans une ASBL et on reçoit beaucoup de 
demandes pour des primes non versées en décembre…»

Ceux qui n’ont pas touché leur allocation ont reçu un message de l’organisme 
public Bruxelles Logement, leur assurant qu’il n’était «pas en mesure» de payer 
la totalité des allocations de loyer fin 2024 «par manque de budget. Dès réception 



du budget 2025, nous ferons le nécessaire pour régulariser la situation».

Locataires otages de l’année électorale et de l’absence de Brugov
Le cabinet de la secrétaire d’État au Logement Nawal Ben Hamou (PS) confirme 
le retard. «Le problème concerne uniquement les allocations de décembre. 5978 
versements sont concernés mais quelques versements sont à destination d’un 
même bénéficiaire. Pour ceux qui n’ont pas touché en novembre, le souci vient 
d’ailleurs. Peut-être un retard dans la transmission des documents demandés 
annuellement pour vérifier leur situation.» Pour rappel, on compte un peu plus de 
12 000 bénéficiaires de cette allocation.

Mais pour décembre alors ? Année électorale oblige, «aucun ajustement budgé-
taire n’a été préparé à partir de mai 2024 comme c’est normalement le cas lors 
des autres années». Ces calculs d’ajustement permettent d’anticiper les hausses 
ou les baisses de dépenses qui pourraient intervenir depuis le vote du budget. En 
l’absence de calcul, ce n’est qu’au mois de novembre que Bruxelles Logement a 
constaté que la fin d’année allait être serrée. «Il y avait eu, dans la confection du 
budget 2024, une surestimation du nombre de mutations vers des logements pu-
blics.»

Or, lorsqu’un ménage qui touche l’allocation accède à un logement social, elle 
perd évidemment l’allocation. Comme il n’y a pas eu autant de fins d’allocations 
que ce qui avait été programmé – et sans le travail d’ajustement prévu mi-2024 
–, personne ne s’en est rendu compte, on arrive donc fin 2024 avec des caisses 
vides.

«On ne peut pas faire attendre des mois des familles à chaque fois»
Mais pourquoi cela n’a pas pu être rectifié à temps ? «En novembre, il était déjà 
un peu tard, poursuit le cabinet. De plus, pour faire une modification budgétaire, 
il faut une majorité au parlement bruxellois (ce que le gouvernement bruxellois 
sortant n’a plus). Enfin, il y a eu une discipline du gouvernement bruxellois mise 
en place pour éviter que chaque ministre pour chaque dépense réclame des modi-



fications budgétaires dans son coin.»

Pour éviter que la situation ne se reproduise, Fouad Ahidar propose la création 
d’un système de vases communicants entre les différents organismes publics liés 
à la politique du logement. «On sait que le Fonds du logement ou la Société du 
Logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) ont des réserves. Lorsque 
le gouvernement a des difficultés à payer les allocations loyer, on pourrait imagi-
ner un pont entre organismes publics pour assurer les versements. On ne peut pas 
faire attendre des mois des familles à chaque fois.»

En l’absence de gouvernement bruxellois de plein exercice, il n’y a pas de budget 
2025. Le parlement a donc voté trois douzièmes provisoires pour janvier, février 
et mars de cette année. On prend donc le budget 2024, on le divise en 12 et cela 
donne un montant maximal à dépenser par mois en attendant un vrai budget. 
Avec ces nouveaux crédits, les versements ont donc été programmés : «Tout le 
monde recevra le versement au plus tard début de semaine prochaine.»

Indexation garantie mais mars en ligne de mire
Ce n’est pas la première fois que le versement des allocations loyer connaît des 
couacs. L’an passé notamment, l’indexation des allocations avait eu du retard. 
Pour l’indexation 2025, «on est bon,» assure le cabinet de la secrétaire d’État. 
Comment est-il possible alors que les montants de l’allocation doivent être in-
dexés et que l’enveloppe des douzièmes provisoires débloquée pour début 2025 
correspond au montant 2024 ? «On va réaliser des transferts entre les postes de 
dépenses de Bruxelles Logement. Lorsqu’on aura un vrai budget, on redispatche-
ra l’argent là où on l’avait pris pour payer les allocations. Donc pas d’inquiétude 
jusqu’en mars.»

Mais si le gouvernement bruxellois tarde encore à se former et donc à accoucher 
d’un budget ? «On demandera alors de nouveaux douzièmes provisoires avec, 
sûrement, une demande de dérogation pour avoir un peu plus de fonds que l’équi-
valent 2024 afin de couvrir le poids de l’indexation.»



Bruxelles: un rapport de 
l’OCDE montre la gravité de 

la crise du logement

06/02/25

Un rapport de l’OCDE fait un état des lieux des problèmes de logement dans la 
région bruxelloise, et ceux-ci sont criants.

La crise du logement est-elle plus grave à Bruxelles que dans les autres grandes 
villes des pays riches? En avril 2022, l’ancien secrétaire d’État Pascal Smet avait 
demandé à l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) d’analyser cette question, parmi d’autres défis que rencontre la région 
bruxelloise. Ce mardi, l’association internationale rend enfin son bilan, son «Exa-
men métropolitain» comme elle l’appelle. Et de toute évidence, oui, la capitale 
belge a un sérieux problème pour rendre ses logements abordables, comme le 
constatent Le Soir et De Standaard qui ont pu consulter le rapport. Et pour y re-
médier, il va falloir revoir toute la politique bruxelloise.

Un boom des prix en inadéquation avec le niveau de revenus
Comme l’énumère Le Soir, les soucis ne manquent pas. Si les logements sont 
moins chers que dans d’autres capitales et plus nombreux que le total des mé-
nages (600.000 pour 564.000), le prix a explosé de +170% entre 1996 et 2020. 
Paris fait pire, mais cela reste très élevé par rapport au reste de l’OCDE. Puisque 
les revenus sont moins élevés que dans des métropoles comparables, 60% des 
Bruxellois louent à défaut de pouvoir acheter, ce qui est énorme, remarque l’or-
ganisation. 40% des ménages les plus pauvres n’ont accès qu’à 10% du marché 
locatif et un ménage moyen consacre 35% de ses revenus à son loyer (hors-
charge), énumère le quotidien francophone.

Pendant ce temps-là, la population continue d’augmenter de 22%, là où Paris et 
Berlin se limitent à 8-9%. Un problème quand on sait que la région a du mal à 



s’étendre, celle-ci étant encerclée par une Flandre qui fait très attention à l’étale-
ment de la fameuse «tâche d’huile» francophone. Conséquence: 9% des ménages 
sont dans la liste d’attente pour un logement public. C’est deux fois plus qu’au 
début du siècle.

Une longue liste de réformes à mener
Pour remédier à cette situation, l’OCDE évoque des pistes à la fois sur le sujet 
précis du logement, et d’autres sur un plan plus global. Dans le premier volet, 
on trouve par exemple la densification et l’homogénéisation du parc immobilier, 
l’assouplissement des règles d’urbanisme, une meilleure réglementation des prix 
des loyers, ou encore la possibilité de créer des logements sociaux plus élevés.

De façon plus large, De Standaard note que l’OCDE propose de réviser la struc-
ture administrative de Bruxelles, afin de lui permettre de mieux répondre aux 
défis auxquels la région doit faire face. Car une fragmentation entre une région, 
deux communautés, trois commission paritaires, 19 communes et 6 zones de po-
lice, c’est trop! Réviser cette répartition des pouvoirs pourrait débloquer la situa-
tion, non seulement pour les problématiques de logement mais aussi de pauvreté, 
de mobilité, etc.

«En pratique, cela équivaut à une réforme de l’État», résume le quotidien fla-
mand. L’OCDE propose notamment de transférer beaucoup de compétences vers 
la région, que ce soit depuis les communautés pour la culture et l’enseignement, 
ou depuis les communes pour l’aménagement du territoire. «Avec un seul niveau 
compétent, il est possible de mettre un terme aux chevauchements administra-
tifs», affirme l’organisation, qui évite toutefois de s’aventurer sur la question de 
savoir si une telle réforme représenterait une bombe pour la classe politique ou 
pas.


